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I. Sur la liberté d’entreprendre 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre 
d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des 
activités de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté 
de communiquer ni à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie 

22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; 
que, dans certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de 
l'entreprise en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes 
; 
 
 

­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de 
tabac ; que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la 
protection de la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne 
porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
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conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; 
que les restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la 
liberté d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur 
" ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ; 
20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement 
de destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le 
législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi ; que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa .3°) de l'article L. 
123-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 
 
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement 
à contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de 
l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en 
édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 
107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

6. Considérant que l’article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l’attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d’adressage par domaines de l’internet, 
correspondant au territoire national » ; qu’il se borne à prévoir que l’attribution par ces organismes d’un nom de 
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domaine est assurée « dans l’intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d’État le soin de préciser ses conditions d’application ; que, si le législateur a 
ainsi préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d’encadrer les 
conditions dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou 
retirés ; qu’aucune autre disposition législative n’institue les garanties permettant qu’il ne soit pas porté 
atteinte à la liberté d’entreprendre ainsi qu’à l’article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le 
législateur a méconnu l’étendue de sa compétence ; qu’il en résulte que l’article L. 45 du code des postes et 
des communications électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement] 

4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire 
à tous les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 
3132-29 du code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle 
que soit leur taille, au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt 
général ; 
5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est 
tenue d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons] 

7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de 
la liberté d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
 
 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes. 
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­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du 
livre Ier de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel  le droit au 
repos hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 
34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une 
conciliation, qui n'est pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences 
du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; 
 
 

­ Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 - Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les 
dispositions contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la 
liberté contractuelle ; 
(…) 
10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice d'un 
mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié protégé de 
se prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son employeur au plus 
tard lors de l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de l'article L. 2411-1 du 
code du travail et les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires à la liberté 
d'entreprendre ; 
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­ Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation -  Monopole d'importation des viandes] 

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ;  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
(…) 
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et 
aux besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
monopole confié à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 
2003 ne revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la 
liberté d'entreprendre doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

7. Considérant, d’une part, que la liberté d’entreprendre comprend non seulement la liberté d’accéder à 
une profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l’exercice de cette profession 
ou de cette activité ; que, par suite, la circonstance que l’affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne 
pas l’exercice d’une profession mais en découle, n’a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l’atteinte à 
la liberté d’entreprendre ; 
(…) 
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts 
généraux de l’artisanat ; que la nature des activités relevant de l’artisanat ne justifie pas le maintien 
d’une réglementation professionnelle s’ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à 
tous les chefs d’exploitations ou d’entreprises artisanales d’être regroupés par corporation en fonction de 
leur activité et soumis ainsi aux sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à 
l’obligation d’affiliation aux corporations portent atteinte à la liberté d’entreprendre ; que, sans qu’il soit besoin 
d’examiner les griefs tirés de l’atteinte à la liberté d’association et au droit de propriété, l’article 100 f et le 
troisième alinéa de l’article 100 s du code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les 
conditions dans lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale 
de matériaux en bois », le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux 
exigences découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une 
atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il 
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en résulte que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 - Loi relative à la sécurisation de l'emploi 

6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la 
liberté contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
(…) 
10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a 
entendu faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer 
un régime de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin 
d'organiser la couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général ; 
11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du 
code de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent 
se voir imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix 
de l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des 
assurances, les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant 
du code de la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle dans un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau 
de la branche un seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif 
d'assurance donné ou en offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes 
de prévoyance proposant au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte 
d'une nature telle que l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau 
de la branche et au contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa 
méconnaissent la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 
12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 
que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 
l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 
un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 
sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 
méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au 
regard de l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs dirigés contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de 
l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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II. Sur le droit pour chacun d’obtenir un emploi 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

­ Alinéa 5 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - des rapports entre le parlement et le gouvernement 

­ Article 34 

(…) 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
(…) 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 

temps de travail 

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, 
et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le 
bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-
neuf à trente-cinq heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à 
l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le 
législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
 

­ Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le 
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respect des dispositions du onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et 
les loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu 
s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 
 

­ Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale 

24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la 
liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une 
demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement 
prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est 
devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains 
exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié ; 
27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et 
précise qu'il appartiendra au juge de mettre en œuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; 
28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, 
dont le droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à 
laquelle la réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est 
entachée d'aucune erreur manifeste ; 
 
 

­ Décision n° 2010-98 QPC du 4 février 2011 - M. Jacques N. [Mise à la retraite d'office] 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, 
compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du 
droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du Préambule de 
1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand 
nombre ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . .  doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant qu'en fixant une règle générale selon laquelle, en principe, l'employeur peut mettre à la 
retraite tout salarié ayant atteint l'âge ouvrant droit au bénéfice d'une pension de retraite à taux plein, le 
législateur n'a fait qu'exercer la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution pour mettre en 
œuvre le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus 
grand nombre ; qu'il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en lien direct avec l'objet de la loi ; que, 
dès lors, il n'a méconnu ni le cinquième alinéa du Préambule de 1946 ni le principe d'égalité devant la loi ; 
 
 
 

12 
 



­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les 
dispositions contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 
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III. Sur le droit de propriété 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011 - Époux L. et autres [Accès aux propriétés 

privées pour l'étude des projets de travaux publics] 

9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 
l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 
d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 
temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent 
pas de privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2011-193 QPC du 10 novembre 2011 - Mme Jeannette R, épouse D. [Extinction des 
servitudes antérieures au 1er janvier 1900 non inscrites au livre foncier] 

5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 637 du code civil : « Une servitude est une charge 
imposée sur un héritage pour l’usage et l’utilité d’un héritage appartenant à un autre propriétaire » ; qu’elle 
consiste ainsi en une charge réelle grevant un fonds servant qui confère un droit au propriétaire du fonds 
dominant ; que le droit de propriété du titulaire de la servitude sur son fonds subsiste en dépit de l’extinction de 
la servitude qui n’en est que l’accessoire ; que, par suite, l’extinction des servitudes constituées 
antérieurement à 1900 en Alsace-Moselle dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi 
du 4 mars 2002 ne porte pas atteinte à l’existence du droit de propriété ; qu’en l’absence de privation de 
propriété, l’extinction de la servitude prévue par le texte en cause n’entre pas dans le champ 
d’application de l’article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2011-201 QPC du 2 décembre 2011 - Consorts D. [Plan d'alignement] 

5. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État sur les dispositions 
contestées que le plan d'alignement n'attribue à la collectivité publique le sol des propriétés qu'il délimite 
que dans le cadre de rectifications mineures du tracé de la voie publique ; qu'il ne permet ni d'importants 
élargissements ni a fortiori l'ouverture de voies nouvelles ; qu'il ne peut en résulter une atteinte 
importante à l'immeuble ; que, par suite, l'alignement n'entre pas dans le champ d'application de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ; 
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­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective 
: réunion à l'actif des biens du conjoint] 

3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt 
général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013 - SCI Pascal et autre [Limite du domaine public 
maritime naturel] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; qu'aux 
termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; 
 
 

­ Décision n° 2013-325 QPC du 21 juin 2013 - M. Jean-Sébastien C. [Droit de délaissement d'un 
terrain inscrit en emplacement réservé] 

3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
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droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que 
les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2013-337 QPC du 1 août 2013 - M. Didier M. [Présomption irréfragable de gratuité de 
certaines aliénations] 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration 
de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013 - Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes 
et autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de 
possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ; 
6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par 
l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de 
la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités 
provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à 
celui-ci, la consignation des indemnités fixées ; 
7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession 
de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le 
propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité 
publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge 
administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a 
pu fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du 
préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des 
indemnités définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, 
par suite, les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne 
méconnaissent pas les exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2013-369 QPC du 28 février 2014 - Société Madag [Droit de vote dans les sociétés 
cotées] 

8. Considérant, en second lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que 
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les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2013-370 QPC du 28 février 2014 - M. Marc S. et autre [Exploitation numérique des 
livres indisponibles]  

12. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration 
de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
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IV. Sur le principe de participation des salariés 

A. Norme de référence 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

­ Alinéa 8 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
 
 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
­ Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977 - Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des 

jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité 
sociale 

1. Considérant que l'article 4 de la loi portant diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes et complétant la 
loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale, telle qu'elle a été adoptée par le 
Parlement, dispose que, pour l'application aux entreprises des dispositions législatives ou réglementaires du 
code du travail qui se réfèrent à une condition d'effectif de personnel, il n'est pas tenu compte, temporairement, 
des salariés engagés dans les conditions d'âge et de délai prévues aux articles 1er et 2 de ladite loi ;  
2. Considérant, d'une part, que, si l'article 2 de la Constitution proclame que "La France assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion", le texte soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel ne contient aucune discrimination susceptible de porter atteinte à ce principe ;  
3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", 
l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du 
droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect 
des principes qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en oeuvre, ce 
qu'il a fait dans le cas de l'espèce ; 
 
 

­ Décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993 - Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à 
la formation professionnelle 

9. Considérant que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi les principes fondamentaux du 
droit du travail et du droit syndical ; qu'il revient ainsi au législateur de déterminer, dans le respect du huitième 
alinéa précité du Préambule de la Constitution de 1946, les conditions de mise en oeuvre de cette disposition ; 
10. Considérant d'une part que le respect du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 implique 
que les représentants des salariés bénéficient des informations nécessaires pour que soit assurée la participation 
du personnel à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion de l'entreprise ; que l'article 
contesté ne les prive pas de telles informations ; 
11. Considérant d'autre part, que la détermination des dispositions réglementaires d'application dudit article ne 
peut avoir pour seul objet que de préciser la nature des données qui sont fournies au titre de chacun des éléments 
du rapport énumérés par cet article et d'organiser la procédure de transmission de ce rapport à l'inspecteur du 
travail ; 
12. Considérant que dès lors, le législateur n'a pas porté atteinte à la disposition invoquée du Préambule de 
la Constitution de 1946 et n'a pas méconnu sa propre compétence en renvoyant à un décret en Conseil 
d'État la fixation des modalités d'application de l'article contesté ; 
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­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence 
constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif 
économique à l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de 
l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale  

- SUR L'ARTICLE 77 : 
21. Considérant qu'aux termes des deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 122-14-4 du code du 
travail, dans sa rédaction résultant du V de l'article 77 de la loi déférée : " Lorsque le tribunal constate que le 
licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, conformément aux 
dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il peut prononcer la nullité du licenciement et ordonner, 
à la demande du salarié, la poursuite de son contrat de travail, sauf si la réintégration est devenue impossible, 
notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site ou de l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou 
lorsque la réintégration est impossible, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux 
salaires des douze derniers mois " ; 
22. Considérant que les requérants soutiennent qu'en illustrant l'impossibilité de réintégration par une liste non 
limitative de cas qui ne traduiraient pas nécessairement une réelle impossibilité, le législateur a conféré à cette 
notion un " sens obscur et contradictoire " et aurait ainsi méconnu sa compétence et le principe de clarté de la loi 
; qu'ils estiment, en outre, que la disposition contestée, en faisant obstacle à la jurisprudence qui permet la 
réintégration dans un emploi équivalent, lorsqu'elle est impossible dans le même emploi, porte une atteinte 
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disproportionnée au droit à l'emploi ; qu'ils font valoir à cet égard que le législateur n'a pas concilié de façon 
équilibrée le droit de chacun d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre ; 
23. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi ; 
24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté 
d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution 
ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer 
des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités 
conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de 
portée générale à des situations particulières ; 
26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une 
demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement 
prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est 
devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains 
exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié ; 
27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et 
précise qu'il appartiendra au juge de mettre en œuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; 
28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, 
dont le droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à 
laquelle la réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est 
entachée d'aucune erreur manifeste ; 
 
 

­ Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007 - Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

. En ce qui concerne le droit à l'emploi : 
6. Considérant que les requérants soutiennent qu'en conduisant l'employeur à privilégier les heures 
supplémentaires au détriment de l'embauche d'un autre salarié, même de façon temporaire, et en faisant des 
heures supplémentaires un mode normal d'exécution du contrat de travail, l'article 1er porterait atteinte au droit à 
l'emploi et ne comporterait aucune garantie légale pour les salariés ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... » ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi détermine 
les principes fondamentaux... du droit du travail » ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser des règles 
propres à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus 
grand nombre ; 
8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires ayant abouti à l'adoption de la loi déférée que 
l'exonération d'impôt sur le revenu et de charges sociales des heures supplémentaires et complémentaires a pour 
but d'augmenter le nombre d'heures travaillées afin de stimuler la croissance et l'emploi ; qu'ainsi, par sa finalité, 
l'article 1er tend à mettre en œuvre l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de 1946 ; que le 
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Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le législateur 
pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi déférée ne sont pas 
manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ; 
9. Considérant, en second lieu, que, comme le rappelle le X de l'article 1er, le comité d'entreprise ou, à défaut, 
les délégués du personnel sont informés et consultés par l'employeur sur l'utilisation et le volume des heures 
supplémentaires et complémentaires effectuées par les salariés de l'entreprise ou de l'établissement dans les 
conditions prévues par le code du travail ; que, par ailleurs, l'article 1er ne comporte aucune dérogation aux 
durées maximales du travail ; que le législateur n'a donc méconnu ni les exigences du huitième alinéa du 
Préambule de 1946 selon lesquelles : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail », ni celles du onzième alinéa selon lesquelles la Nation « 
garantit à tous... la protection de la santé » ; 
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V. Sur le principe de nécessité et de proportionnalité des 
peines 

A. Norme de référence 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988  

16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du 
revenu d'une personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales 
sera, en toute hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 
1988 édicte une sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement 
disproportionné ; 
17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs 
de la saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne 
automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité 
du comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire 
varier la durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité 
administrative ne répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier alinéa de 
l'article 14 de la loi est contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au 
Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des 
sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation 
; 
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est 
pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation 
apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , 
du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la 
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qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi 
l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels 
qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à 
l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi 
est contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence 
de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d'entrée ou de 
titres d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec 
des dispositions mises en œuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, 
organisateurs ou propriétaires des droits d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant 
pour l'ensemble des manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée 
sur un réseau de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur 
des critères manifestement inappropriés à l'objet poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi déférée 
méconnaît le principe de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, il doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur]  

19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports 
d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans 
l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou 
de leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement 
compétentes », les dispositions du 4° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée 
dans une telle enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une 
autorisation discrétionnaire de l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement 
disproportionnée ; que, par suite, ce 4° doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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	I. Sur la liberté d’entreprendre
	A. Norme de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 4



	La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle


	En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise :
	12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;
	13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer ni à la liberté d'entreprendre ;
	­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie

	22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ;
	­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme

	15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales

	21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains

	19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur " ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi atteinte au principe d'égalité ;
	20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa .3°) de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ;
	­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale

	47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;
	48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;
	49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ;
	50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ;
	­ Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]

	6. Considérant que l’article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l’attribution et la gestion des noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d’adressage par domaines de l’internet, correspondant au territoire national » ; qu’il se borne à prévoir que l’attribution par ces organismes d’un nom de domaine est assurée « dans l’intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article renvoie à un décret en Conseil d’État le soin de préciser ses conditions d’application ; que, si le législateur a ainsi préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d’encadrer les conditions dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu’aucune autre disposition législative n’institue les garanties permettant qu’il ne soit pas porté atteinte à la liberté d’entreprendre ainsi qu’à l’article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l’étendue de sa compétence ; qu’il en résulte que l’article L. 45 du code des postes et des communications électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture hebdomadaire de l'établissement]

	4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ;
	5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est tenue d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un débit de boissons]

	7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ;
	­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique [Conditions d'exercice de certaines activités artisanales]

	6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ; 
	7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle effectif et permanent de personnes.
	­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche en Alsace-Moselle]

	- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :
	6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;
	7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt général ; 
	8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel  le droit au repos hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ;
	­ Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 - Association Temps de Vie [Licenciement des salariés protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise] 

	6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
	7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;
	(…)
	10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice d'un mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié protégé de se prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son employeur au plus tard lors de l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de l'article L. 2411-1 du code du travail et les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires à la liberté d'entreprendre ;
	­ Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - Validation -  Monopole d'importation des viandes]

	5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 ; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en application des articles 1er et 2 de cette délibération ; 
	6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;
	(…)
	8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;
	­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une corporation d'artisans en Alsace-Moselle]

	7. Considérant, d’une part, que la liberté d’entreprendre comprend non seulement la liberté d’accéder à une profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l’exercice de cette profession ou de cette activité ; que, par suite, la circonstance que l’affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l’exercice d’une profession mais en découle, n’a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l’atteinte à la liberté d’entreprendre ;
	(…)
	11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux de l’artisanat ; que la nature des activités relevant de l’artisanat ne justifie pas le maintien d’une réglementation professionnelle s’ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d’exploitations ou d’entreprises artisanales d’être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l’obligation d’affiliation aux corporations portent atteinte à la liberté d’entreprendre ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner les griefs tirés de l’atteinte à la liberté d’association et au droit de propriété, l’article 100 f et le troisième alinéa de l’article 100 s du code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre [Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles]

	10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les conditions dans lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois », le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux exigences découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 - Loi relative à la sécurisation de l'emploi

	6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ;
	(…)
	10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer un régime de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin d'organiser la couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ;
	11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent se voir imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix de l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des assurances, les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant du code de la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle dans un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau de la branche un seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif d'assurance donné ou en offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes de prévoyance proposant au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte d'une nature telle que l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau de la branche et au contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa méconnaissent la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;
	12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ;
	13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;
	II. Sur le droit pour chacun d’obtenir un emploi
	A. Normes de référence
	1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
	­ Alinéa 5



	Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.
	2. Constitution du 4 octobre 1958
	Titre V - des rapports entre le parlement et le gouvernement
	­ Article 34



	(…)
	La loi détermine les principes fondamentaux :
	(…)
	- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.
	(…)
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail


	26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ;
	­ Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de travail

	27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;
	­ Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale

	24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre des principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;
	26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à permettre la réintégration du salarié ;
	27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et précise qu'il appartiendra au juge de mettre en œuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ;
	28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, dont le droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à laquelle la réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est entachée d'aucune erreur manifeste ;
	­ Décision n° 2010-98 QPC du 4 février 2011 - M. Jacques N. [Mise à la retraite d'office]

	3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;
	4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi. . .  doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;
	5. Considérant qu'en fixant une règle générale selon laquelle, en principe, l'employeur peut mettre à la retraite tout salarié ayant atteint l'âge ouvrant droit au bénéfice d'une pension de retraite à taux plein, le législateur n'a fait qu'exercer la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution pour mettre en œuvre le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; qu'il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en lien direct avec l'objet de la loi ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le cinquième alinéa du Préambule de 1946 ni le principe d'égalité devant la loi ;
	­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique [Conditions d'exercice de certaines activités artisanales]

	4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;
	5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;
	III. Sur le droit de propriété
	A. Norme de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 2



	Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.
	­ Article 17

	La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011 - Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées pour l'étude des projets de travaux publics]


	9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;
	­ Décision n° 2011-193 QPC du 10 novembre 2011 - Mme Jeannette R, épouse D. [Extinction des servitudes antérieures au 1er janvier 1900 non inscrites au livre foncier]

	5. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 637 du code civil : « Une servitude est une charge imposée sur un héritage pour l’usage et l’utilité d’un héritage appartenant à un autre propriétaire » ; qu’elle consiste ainsi en une charge réelle grevant un fonds servant qui confère un droit au propriétaire du fonds dominant ; que le droit de propriété du titulaire de la servitude sur son fonds subsiste en dépit de l’extinction de la servitude qui n’en est que l’accessoire ; que, par suite, l’extinction des servitudes constituées antérieurement à 1900 en Alsace-Moselle dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 4 mars 2002 ne porte pas atteinte à l’existence du droit de propriété ; qu’en l’absence de privation de propriété, l’extinction de la servitude prévue par le texte en cause n’entre pas dans le champ d’application de l’article 17 de la Déclaration de 1789 ;
	­ Décision n° 2011-201 QPC du 2 décembre 2011 - Consorts D. [Plan d'alignement]

	5. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État sur les dispositions contestées que le plan d'alignement n'attribue à la collectivité publique le sol des propriétés qu'il délimite que dans le cadre de rectifications mineures du tracé de la voie publique ; qu'il ne permet ni d'importants élargissements ni a fortiori l'ouverture de voies nouvelles ; qu'il ne peut en résulter une atteinte importante à l'immeuble ; que, par suite, l'alignement n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;
	­ Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies en douane]

	4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement d'armes]

	4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective : réunion à l'actif des biens du conjoint]

	3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013 - SCI Pascal et autre [Limite du domaine public maritime naturel]

	3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; qu'aux termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ;
	­ Décision n° 2013-325 QPC du 21 juin 2013 - M. Jean-Sébastien C. [Droit de délaissement d'un terrain inscrit en emplacement réservé]

	3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2013-337 QPC du 1 août 2013 - M. Didier M. [Présomption irréfragable de gratuité de certaines aliénations]

	3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013 - Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes et autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence]

	5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;
	6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à celui-ci, la consignation des indemnités fixées ;
	7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a pu fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des indemnités définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, par suite, les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas les exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;
	­ Décision n° 2013-369 QPC du 28 février 2014 - Société Madag [Droit de vote dans les sociétés cotées]

	8. Considérant, en second lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	­ Décision n° 2013-370 QPC du 28 février 2014 - M. Marc S. et autre [Exploitation numérique des livres indisponibles] 

	12. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;
	IV. Sur le principe de participation des salariés
	A. Norme de référence
	Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
	­ Alinéa 8



	Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.
	B. Jurisprudence constitutionnelle
	­ Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977 - Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale


	1. Considérant que l'article 4 de la loi portant diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale, telle qu'elle a été adoptée par le Parlement, dispose que, pour l'application aux entreprises des dispositions législatives ou réglementaires du code du travail qui se réfèrent à une condition d'effectif de personnel, il n'est pas tenu compte, temporairement, des salariés engagés dans les conditions d'âge et de délai prévues aux articles 1er et 2 de ladite loi ; 
	2. Considérant, d'une part, que, si l'article 2 de la Constitution proclame que "La France assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion", le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel ne contient aucune discrimination susceptible de porter atteinte à ce principe ; 
	3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect des principes qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en oeuvre, ce qu'il a fait dans le cas de l'espèce ;
	­ Décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993 - Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle

	9. Considérant que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi les principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; qu'il revient ainsi au législateur de déterminer, dans le respect du huitième alinéa précité du Préambule de la Constitution de 1946, les conditions de mise en oeuvre de cette disposition ;
	10. Considérant d'une part que le respect du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 implique que les représentants des salariés bénéficient des informations nécessaires pour que soit assurée la participation du personnel à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion de l'entreprise ; que l'article contesté ne les prive pas de telles informations ;
	11. Considérant d'autre part, que la détermination des dispositions réglementaires d'application dudit article ne peut avoir pour seul objet que de préciser la nature des données qui sont fournies au titre de chacun des éléments du rapport énumérés par cet article et d'organiser la procédure de transmission de ce rapport à l'inspecteur du travail ;
	12. Considérant que dès lors, le législateur n'a pas porté atteinte à la disposition invoquée du Préambule de la Constitution de 1946 et n'a pas méconnu sa propre compétence en renvoyant à un décret en Conseil d'État la fixation des modalités d'application de l'article contesté ;
	­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale

	45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;
	46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;
	47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;
	48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;
	49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ;
	50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ;
	­ Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale 

	- SUR L'ARTICLE 77 :
	21. Considérant qu'aux termes des deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 122-14-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant du V de l'article 77 de la loi déférée : " Lorsque le tribunal constate que le licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, conformément aux dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il peut prononcer la nullité du licenciement et ordonner, à la demande du salarié, la poursuite de son contrat de travail, sauf si la réintégration est devenue impossible, notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site ou de l'absence d'emploi disponible de nature à permettre la réintégration du salarié. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou lorsque la réintégration est impossible, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux salaires des douze derniers mois " ;
	22. Considérant que les requérants soutiennent qu'en illustrant l'impossibilité de réintégration par une liste non limitative de cas qui ne traduiraient pas nécessairement une réelle impossibilité, le législateur a conféré à cette notion un " sens obscur et contradictoire " et aurait ainsi méconnu sa compétence et le principe de clarté de la loi ; qu'ils estiment, en outre, que la disposition contestée, en faisant obstacle à la jurisprudence qui permet la réintégration dans un emploi équivalent, lorsqu'elle est impossible dans le même emploi, porte une atteinte disproportionnée au droit à l'emploi ; qu'ils font valoir à cet égard que le législateur n'a pas concilié de façon équilibrée le droit de chacun d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre ;
	23. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi ;
	24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;
	25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de portée générale à des situations particulières ;
	26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à permettre la réintégration du salarié ;
	27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et précise qu'il appartiendra au juge de mettre en œuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ;
	28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, dont le droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à laquelle la réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est entachée d'aucune erreur manifeste ;
	­ Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007 - Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat 

	. En ce qui concerne le droit à l'emploi :
	6. Considérant que les requérants soutiennent qu'en conduisant l'employeur à privilégier les heures supplémentaires au détriment de l'embauche d'un autre salarié, même de façon temporaire, et en faisant des heures supplémentaires un mode normal d'exécution du contrat de travail, l'article 1er porterait atteinte au droit à l'emploi et ne comporterait aucune garantie légale pour les salariés ;
	7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi... » ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi détermine les principes fondamentaux... du droit du travail » ; que, dès lors, il incombe au législateur de poser des règles propres à assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;
	8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires ayant abouti à l'adoption de la loi déférée que l'exonération d'impôt sur le revenu et de charges sociales des heures supplémentaires et complémentaires a pour but d'augmenter le nombre d'heures travaillées afin de stimuler la croissance et l'emploi ; qu'ainsi, par sa finalité, l'article 1er tend à mettre en œuvre l'exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de 1946 ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi déférée ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ;
	9. Considérant, en second lieu, que, comme le rappelle le X de l'article 1er, le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel sont informés et consultés par l'employeur sur l'utilisation et le volume des heures supplémentaires et complémentaires effectuées par les salariés de l'entreprise ou de l'établissement dans les conditions prévues par le code du travail ; que, par ailleurs, l'article 1er ne comporte aucune dérogation aux durées maximales du travail ; que le législateur n'a donc méconnu ni les exigences du huitième alinéa du Préambule de 1946 selon lesquelles : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail », ni celles du onzième alinéa selon lesquelles la Nation « garantit à tous... la protection de la santé » ;
	V. Sur le principe de nécessité et de proportionnalité des peines
	A. Norme de référence
	Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 
	­ Article 8



	La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.
	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988 


	16. Considérant qu'en prescrivant que l'amende fiscale encourue en cas de divulgation du montant du revenu d'une personne en violation des dispositions de l'article L. 111 du Livre des procédures fiscales sera, en toute hypothèse, égale au montant des revenus divulgués, l'article 92 de la loi de finances pour 1988 édicte une sanction qui pourrait, dans nombre de cas, revêtir un caractère manifestement disproportionné ;
	17. Considérant que, sans même qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par les députés auteurs de la saisine, l'article 92 doit, en tout état de cause, être déclaré contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

	49. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, tout arrêté de reconduite à la frontière entraîne automatiquement une sanction d'interdiction du territoire pour une durée d'un an sans égard à la gravité du comportement ayant motivé cet arrêté, sans possibilité d'en dispenser l'intéressé ni même d'en faire varier la durée ; que, dans ces conditions, le prononcé de ladite interdiction du territoire par l'autorité administrative ne répond pas aux exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'ainsi le dernier alinéa de l'article 14 de la loi est contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

	7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ;
	8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est pas en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation apparaît, ce comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , du recel de criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la qualification d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi l'application de règles procédurales dérogatoires au droit commun ;
	9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels qu'ils sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi est contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

	14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables " ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;
	­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure 

	43. Considérant qu'en interdisant la revente, sans accord préalable des organisateurs, de billets d'entrée ou de titres d'accès, le législateur a entendu prévenir et réprimer les éventuels troubles résultant de la mise en échec des dispositions mises en œuvre pour certaines manifestations sportives et préserver les droits des producteurs, organisateurs ou propriétaires des droits d'exploitation d'une telle manifestation ; que, toutefois, en réprimant pour l'ensemble des manifestations culturelles, sportives ou commerciales la revente proposée ou réalisée sur un réseau de communication au public en ligne pour en tirer un bénéfice, le législateur s'est fondé sur des critères manifestement inappropriés à l'objet poursuivi ; que, dès lors, l'article 53 de la loi déférée méconnaît le principe de nécessité des délits et des peines ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il doit être déclaré contraire à la Constitution ;
	­ Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

	19. Considérant qu'en punissant la méconnaissance des dispositions de l'article L. 3123-2 du code des transports d'une peine complémentaire d'interdiction « pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans l'enceinte d'une ou plusieurs infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de leurs dépendances, sans y avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement compétentes », les dispositions du 4° de l'article L. 3124-9 du code des transports, qui soumettent l'entrée dans une telle enceinte, tant pour des motifs personnels que pour des motifs professionnels, à une autorisation discrétionnaire de l'autorité de police compétente, ont instauré une peine manifestement disproportionnée ; que, par suite, ce 4° doit être déclaré contraire à la Constitution ;
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